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SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2024  
ASSOCIATIONS BP 2024 F.N.A.C.A.  100,00 €  

A.C.C.A.   200,00 €  GOLF NATURE LANGONNET  300,00 €  

A.D.M.R.  300,00 €  GOURIN FOOTBALL CLUB  150,00 €  

AMICALE DES BOULISTES DE LANGONNET  150,00 €  LA GOURINOISE CONTRE LE CANCER  150,00 €  

AMICALE DES SAPEURS POMPIERS DE GOURIN  60,00 €  LA GRANDE BOUTIQUE  500,00 €  

BADMINTON LANGONNET LOISIRS  150,00 €  LA GRANDE BOUTIQUE (subvention exceptionnelle)  1 500,00 €  

BOD KELENN  150,00 €  INAM HANDBALL  100,00 €  

BOD KELENN (subvention exceptionnelle)  300,00 €  KOROLLERIEN AN ELLE  150,00 €  

CINEMA GOURIN  200,00 €  KREIZ BREIZH ÉLITE  120,00 €  

CLUB DE GYMNASTIQUE LANGONNET  300,00 €  LES LUTINS DE LANGONNET  1 000,00 €  

CLUB DES RETRAITES  600,00 €  MAISON FAMILIALE RURALE PLEYBEN  50,00 €  

COMITÉ DES FÊTES DE LANGONNET  750,00 €  RES'AGRI  200,00 €  

COMITÉ DES FÊTES DE LA TRINITÉ  750,00 €  RESTO DU CŒUR LE FAOUËT  150,00 €  

COMITÉ DE QUARTIER DE LA MAGDELEINE  150,00 €  R.B.G  50,00 €  

COMITÉ DE QUARTIER DE MOUSTRIZIAC  150,00 €  R.K.B  50,00 €  

COMITÉ DE QUARTIER DE ST GERMAIN  150,00 €  LE REFUGE DES OUBLIES  100,00 €  

COMITÉ DE SAUVEGARDE CHAPELLE NEUVE  150,00 €  SOLIDARITÉ PAYSANNE  50,00 €  

COMITÉ DE SAUVEGARDE CHAPELLE NEUVE (subvention 
exceptionnelle) 

 300,00 €  TI AN DUD  50,00 €  

COMITÉ DE SAUVEGARDE CHAPELLE ST BRENDAN  150,00 €  LA TRINITE SE BOUGE  150,00 €  

CROIX D’OR  50,00 €  LA TROUPINETTE DES LANGUES HONNÊTES  150,00 €  

CROIX ROUGE GOURIN  100,00 €  TY AR MILAD  50,00 €  

DEOMP GANT HENT  50,00 €  UNION DÉP DES SAPEURS POMPIERS 56  60,00 €  

DORNET LEZARDS CREATIFS  150,00 €  XXELLES  50,00 €  

ELAIG NEVEZ  100,00 €  CAUE  584,43 €  

ENTENTE SPORTIVE DE LANGONNET 1 300,00 €  FONDATION DU PATRIMOINE  200,00 €  

ENTENTE SPORTIVE DE LANGONNET (subvention 
exceptionnelle) 

 930,00 €  AMF 56  533,39 €  

ERDPB   50,00 €  AMR 56  100,00 €  

ESKEMM  600,00 €  BRUDED  612,68 €  
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Convention de financement
et de réalisation

Eclairage - Rénovation

Entre les soussignés

Commune de Langonnet,
représentée par __________________________________________________________
(représentant de l'organisme dûment autorisé), agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par décision
ou délibération du __________, désigné dans ce qui suit par le demandeur

d'une part,

Le Syndicat Départemental d'Energies du Morbihan, usuellement dénommé par Morbihan énergies
(n° de siret : 255 601 106 00024) représenté par M. Jo Brohan, son Président, agissant en vertu des pouvoirs
qui lui ont été délégués par délibération en date du 31 juillet 2020, désigné ci-après par le Syndicat.

d'autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 - OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, de fixer les modalités de financement et de confier au Syndicat, maître
d'ouvrage, qui l'accepte, le soin de réaliser les travaux dans le cadre de l'opération précisée ci dessous réalisée
sur la Commune de Langonnet aux conditions techniques fixées aux articles ci-après.

OPERATION N° : 56100C2021016

TYPE ET NATURE DE L'OPERATION : Eclairage - Rénovation

COMMUNE : Langonnet

DÉSIGNATION DE L'OPERATION : P3 Trinité - rue de Porlosquet - matériel
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Article 2 - CONSISTANCE DE L'OPERATION

Le Syndicat assure, dans la limite des crédits votés chaque année, au nom et pour le compte de la commune,
l'ensemble des attributions de maîtrise d'ouvrage définies à l'article L.2422-6 du code de la commande
publique.

La consistance de l'opération est prévue sur les plans prévisionnels disponibles sur l'extranet de Morbihan énergies
- https://extranet.morbihan-energies.fr/ muni de votre identifiant et de votre mot de passe.

Les délais nécessaires à l'organisation du chantier et à la livraison du matériel, le délai de réalisation sont
fixés par le Syndicat dans le bon de commande des travaux.

Afin de permettre le contrôle technique de l'ouvrage, les plans de recolement des ouvrages seront remis au
demandeur par le Syndicat après établissement du décompte général définitif et règlement du solde de
l'opération.

Le transfert des ouvrages entre le Syndicat et le demandeur est matérialisé par un procès-verbal de réception
des ouvrages.

À la fin du chantier, les ouvrages de génie civil ainsi que l'ensemble des installations seront remis au
demandeur qui peut, le cas échéant, procéder à sa rétrocession.

Article 3 - FINANCEMENT DE L'OPERATION

L’estimation prévisionnelle s’élève à 1 300.00 € HT, sur la base des actualisations à prévoir.

Ce montant prévisionnel dû par le demandeur sera susceptible, le cas échéant, de réajustement à la fin des
travaux.

Ce financement est établi conformément au règlement financier en vigueur, décidé par le comité syndical.

La contribution du demandeur est calculée selon les modalité financières énoncées ci-dessous :

Montant prévisionnel HT des travaux 1 300.00 €

TVA (20%) prévisionnel à la charge du demandeur 260.00 €

Montant prévisionnel TTC des travaux (A) 1 560.00 €

Montant plafonné de l'opération (B) 1 300.00 €

Contribution de Morbihan énergies (C = 30% de B) 390.00 €

À la signature du procès-verbal de réception des ouvrages, et après paiement du solde de la contribution, le
demandeur devient propriétaire des installations pour le montant ttc des travaux réalisés. Dès lors le
demandeur peut, le cas échéant, procéder à la rétrocession des ouvrages.
Il est précisé que le demandeur fera son affaire de la récupération éventuelle de la TVA selon les règles en
vigueur.

À titre informatif, la participation de Morbihan énergies est à imputer au compte 13 "Subventions
d'investissement".

Article 4 - CONTROLE ADMINISTRATIF, TECHNIQUE ET FINANCIER

La commune se réserve le droit d'effectuer à tout moment les contrôles techniques et administratifs qu'elle
estime nécessaires. Elle pourra se faire représenter aux réunions de chantier.
Le Syndicat s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle financier par la commune, notamment par l'accès
à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

https://extranet.morbihan-energies.fr/


Article 5 - PENALITES

Dans le cas où le Syndicat serait reconnu responsable dans les retards de paiement aux entreprises, il lui sera
appliqué une pénalité égale aux intérêts moratoires payés aux entreprises concernées pour les retards
précités.

Article 5 - CAPACITE D'ESTER EN JUSTICE

En cas de litige avec un tiers (entreprises ou fournisseurs notamment) concernant cette opération (passation
et exécution des marchés publics notamment), le Syndicat pourra agir en justice pour le compte de la
commune jusqu'à délivrance du quitus, aussi bien en tant que demandeur que défendeur.

Article 6 - MODALITES DE REGLEMENT

Dès la remise des ouvrages, le Syndicat émet un titre de recette correspondant au montant dû par le
demandeur, ajusté après établissement du décompte général de l'opération.
En fonction de l’avancement des travaux, le Syndicat pourra demander autant que de besoin un acompte sur
les travaux réalisés.
Les sommes dues sont versées à la PAIERIE DEPARTEMENTALE DU MORBIHAN :
DOMICILIATION : BDF VANNES
IBAN : FR74 3000 1008 59C5 6100 0000 028       BIC : BDFEFRPPCCT

Article 7 - VALIDITE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La présente convention devient caduque :

d'une part, en l'absence de réponse du demandeur dans un délai de 3 mois à compter de la
transmission par le Syndicat, de son accord sur le programme des travaux proposé par le demandeur
et de l'acceptation des conditions financières de sa réalisation,

• 

d'autre part, pour des travaux non commencés dans un délai de 5 mois à compter de la signature de la
convention et de l'émission du bon de commande travaux délivré par le Syndicat à l'entreprise.

• 

Dans le cas où le Syndicat ne respecte pas ses obligations contractuelles, la commune, après mise en
demeure restée infructueuse, a droit à la résiliation de la présente convention. Cette résiliation sera prononcée
après une mise en demeure restée infructueuse pendant au moins 15 jours.

Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute des parties,
la résiliation peut intervenir à l'initiative de l'une ou l'autre d'entre elles.

Dans les deux cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet qu'un mois après notification de la
décision de résiliation. Il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations effectuées et
des travaux réalisés. Le constat contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal qui précise en outre les mesures
conservatoires que le Syndicat doit prendre pour assurer la conservation et la sécurité des prestations et
travaux exécutés.

Fait à Vannes, le 11 janvier 2022

Le Demandeur
Commune de Langonnet

Le Syndicat,
Le président de Morbihan Energies
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ANNEXE délibération 24/2024 

Convention prêt matériel  

 
 
 

Entre les soussignés : 

le Prêteur est une personne morale 

La commune de Langonnet ayant son siège social à  
Mairie, 1 Place Morvan, 56 630 LANGONNET, 
dont le n° SIRET est 21560100600012 
Représentée par Madame Françoise GUILLERM, Maire, spécialement habilité aux fins des 
présentes, en vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date du 20 mars 2024 dont une copie 
est annexée au présent bail. 
Ci-après dénommée « la Commune » ou le « Prêteur », 
D'UNE PART, 
ET 
le Preneur est une personne physique 
L’association Golf nature Langonnet, 56630 LANGONNET, domicilié 32 rue Charles Michel et 
représenté par M. Jean-Marie LE ROUX, Président de l’association ; 
Ci-après dénommée « l’emprunteur »  
 
D'AUTRE PART, 
Ci-après ensemble dénommées « les Parties » 
 
EXPOSE 

La Commune de Langonnet soutient toutes les initiatives concourant au développement de la 
dynamique associative (mise à disposition d’équipements, prêt de matériels…).  C’est dans ce contexte 
que l’association Golf nature Langonnet a sollicité la Commune en vue du prêt de tondeuses 
permettant d’assurer l’entretien du parcours situé à proximité de la salle des sports. 

 

Article 1 : L’objet de la convention  
La présente convention a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles, la Commune 
prête à titre gratuit, à l’association Golf nature Langonnet le matériel décrit ci-dessous. 
Description du matériel prêté : 
-tondeuse Gianni Ferrari, immat GA-220-GM 
-tondeuse John Deere, Turbo 4, immat NIM 11548 
 
Article 2 : Destination et référents 
Il est rappelé que l’usage des tondeuses est destiné uniquement à l’entretien du parcours du golf. 
Il est rappelé qu’il est formellement interdit de circuler avec sur les voies publiques. 
Le prêteur désigne des référents utilisateurs dont l’identité et les coordonnées seront 
communiquées à la Commune. Seuls les référents seront autorisés à utiliser le matériel et à en 
assurer son suivi ainsi que son retrait et retour. 
La liste des référents sera annexée à la présente convention et mise à jour. 
 
Article 3 : Durée du prêt et prolongation 
Le prêt est consenti à partir du 01/04/2024 et jusqu’au 31/03/2025. 
La durée du prêt pourra toutefois être prolongée par la signature d’un avenant au terme du présent 
prêt. 
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Article 4 : Prêt à titre gratuit  
Le prêt dudit matériel est consenti à l’emprunteur à titre gratuit. 
La Commune prend à sa charge les frais de consommables (essence…) et d’entretien. 

Article 5 : Les modalités de réservation du matériel et de transport  
L’emprunteur devra effectuer la réservation auprès des services de la Mairie 7 jours avant 
l’emprunt.  
Il est rappelé que l’emprunteur s’engage en priorité à utiliser le matériel le week-end afin qu’il soit 
disponible pour les services techniques en semaine. 
L’emprunteur devra téléphoner aux services de mairie pour convenir du jour et de l’heure de retrait 
et de retour du matériel. 
Les tondeuses seront amenées par les services municipaux à la salle de sports et réceptionné 
par un référent de l’association. 
 

Article 6 : L'état des lieux du matériel et suivi  

L’Emprunteur est tenu d’être présent lors de la prise en charge et de la restitution du matériel pour la 
vérification de celui-ci par les services de la Commune.   
Il devra tenir à jour un cahier de suivi fourni par la Commune mentionnant la date et durée d’utilisation 
et faire mention de l’état de fonctionnement du matériel. 

Article 7 : Le respect du matériel 
L'Emprunteur doit rendre le matériel conforme à l'état d'origine (état de marche et propreté) en veillant 
notamment aux : 
● consignes d'utilisation et de sécurité, 
● nettoyage et rangement, 
● stockage à l'abri jusqu'à sa restitution. 
En cas de dégradation du matériel suite à un usage non conforme, l’Emprunteur s’engage à 
rembourser à la Commune, sur présentation de la facture, le prix de la réparation ou du 
remplacement du matériel endommagé. 

Article 8 : Le respect de la sécurité et assurance  
Par souci de sécurité, l’Emprunteur doit : 
● informer le prêteur de tout problème de sécurité, de dysfonctionnement ou de dommages dont il 

aurait eu connaissance pour le matériel emprunté. 
● souscrire un contrat d’assurance responsabilité civile. Il doit veiller aux biens mis à disposition 

et aux personnes utilisatrices et aux tiers pendant la durée de l’utilisation.  
 

Article 9 : Responsabilité recours et résiliation  

L'Emprunteur sera personnellement responsable vis-à-vis des membres de l’association et des tiers 

des conséquences dommageables résultant de l’utilisation du matériel prêté. 

Il est rappelé que l’Emprunteur doit se conformer aux lois et règlements en vigueur en matière 

d’utilisation du matériel prêté. 

Le prêteur décline toute responsabilité en cas de non-respect de la convention et se réserve le 
droit de notifier, par écrit, à l'emprunteur, tout manquement et abus à celle-ci entraînant la 
résiliation de la convention de prêt. 
 
Fait à Langonnet, Le 01/04/2024 

En deux exemplaires originaux, dont au moins un pour chaque partie. 

Le Prêteur       L’emprunteur  

 


	21_1641974221_cvtmp.htm

